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NOTE D’INFORMATION 

Financement du développement : 

Libérer le potentiel de l'économie sociale et solidaire 
 

L'économie sociale et solidaire (ESS) joue un rôle clé dans le financement du développement, en tant que 
bénéficiaire et pourvoyeuse de ressources financières, tout en contribuant à un développement inclusif, résilient 
aux chocs et durable. Pourtant, son intégration demeure insuffisante dans les mécanismes de financement aux 
échelons mondial, régional, national et local. Le présente propose des pistes pour renforcer le rôle de l'ESS, 
notamment via des stratégies de financement multilatérales et nationales, une meilleure reconnaissance de son 
double rôle financier et la préservation des valeurs et principes de l'ESS. Ces propositions s’appuient sur des 
bonnes pratiques recensées par le groupe de travail technique du Groupe de travail interinstitutions des Nations 
Unies sur l’économie sociale et solidaire concernant l'accès aux financements et l’appui aux entités de l'ESS. 

1. L’ESS, un acteur clé du financement du 

développement 

L’ESS joue un rôle central dans le financement du 
développement, tant comme bénéficiaire que 
comme pourvoyeuse de ressources financières. Les 
entités de l’ESS – telles que les coopératives, les 
mutuelles, les associations, les fondations, les 
entreprises sociales, les groupes d'entraide et d'autres 
structures opérant selon les valeurs et principes de l’ESS 
(voir Encadré 1) – favorisent l’inclusion sociale et 
financière. Elles concilient efficacité économique et 
résistance aux chocs sociaux et environnementaux, 
contribuant ainsi à la réalisation et à l’ancrage territorial 
du développement durable. En réinvestissant dans les 
communautés, en facilitant la transition de l’économie 
informelle vers l’économie formelle et en promouvant le 
travail décent et les moyens de subsistance durables, 
elles relèvent les défis sociaux et environnementaux 
grâce à des approches qui respectent à la fois les savoirs 
et cultures traditionnels tout en encourageant 
l’innovation sociale. 

Malgré son potentiel démontré, l’ESS demeure 
insuffisamment intégrée dans les dispositifs de 
financement aux échelons mondial, régional, 
national et local. Cela vaut tant pour les entités de l’ESS 
bénéficiaires de financements que pour celles qui en 

sont pourvoyeuses, telles que les institutions 
financières de l’ESS (par exemple, les banques 
coopératives, les mutuelles d’assurance et les 
coopératives de crédit) et d’autres acteurs financiers de 
l’ESS (entités qui mobilisent ou gèrent des fonds sans 
être des institutions financières formelles). Ces acteurs 
offrent des solutions de financement adaptées aux 
communautés afin de renforcer l’inclusion sociale et 
financière. 

La quatrième Conférence internationale sur le 
financement du développement (FFD4), qui se 
tiendra à Séville, en Espagne, du 30 juin au 3 juillet 
2025, offre l’opportunité de veiller à ce que les 
mécanismes de financement, à tous les échelons, 
prennent mieux en compte les contributions de l’ESS 
au développement durable. Cette démarche s’inscrit 
dans une approche inclusive, intégrée et sensible au 
genre du financement du développement, visant à 
garantir un travail décent et un développement durable 
pour toutes et tous, notamment les femmes, les jeunes, 
les personnes issues de minorités, les peuples 
autochtones, les personnes handicapées, les migrants, 
les personnes déplacées de force et les personnes en 
situation de vulnérabilité à travers le monde. 

La résolution 79/213 de l’Assemblée générale des 
Nations Unies, adoptée le 23 décembre 2024, sur la 

https://financing.desa.un.org/fr/ffd4
https://financing.desa.un.org/fr/ffd4
https://docs.un.org/A/RES/79/213
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promotion de l’économie sociale et solidaire pour le 
développement durable encourage les États 
Membres à envisager la manière dont l’ESS peut 
contribuer à la FFD4 et sa mise en valeur. Elle 
reconnaît le rôle de l’ESS dans l’élargissement de l’accès 
à des financements abordables et dans le 
développement économique local. Elle encourage les 
États Membres à faciliter l’accès des entités de l’ESS aux 
services et ressources financiers, notamment via des 
incitations fiscales et des mesures préférentielles dans 
les marchés publics.  Par ailleurs, elle appelle les 
institutions financières multilatérales, internationales et 
régionales, de même que les banques de 
développement, à appuyer l’ESS à travers des 
instruments financiers existants et innovants, adaptés à 
chaque phase de développement. 

Encadré 1 : L’économie sociale et solidaire (ESS) 

L’ESS comprend les entreprises, des organisations et 
d’autres entités engagées dans des activités 
économiques, sociales et environnementales au 
service de l’intérêt collectif et/ou général. Ces 
activités reposent sur les principes de coopération 
volontaire et d'entraide, de gouvernance 
démocratique et/ou participative, d’autonomie et 
d’indépendance, ainsi que sur la primauté de 
l’humain et de la finalité sociale sur le capital en ce 
qui concerne la répartition et l’utilisation des 
excédents et/ou des bénéfices, ainsi que des actifs. 

Les entités de l’ESS aspirent à la viabilité et à la 
durabilité dans une optique de long terme, ainsi que 
la transition de l’économie informelle vers l’économie 
formelle, et mènent des activités dans tous les 
secteurs de l’économie. Elles sont la traduction 
concrète d’un ensemble de valeurs qui sont 
indissociables de leur fonctionnement et qui 
participent du souci des personnes et de la planète, 
de l’égalité et de l’équité, de l’interdépendance, de 
l’autogestion, de la transparence et de la 
responsabilisation, ainsi que de la réalisation du 
travail décent et de la matérialisation de moyens de 
subsistance décents. 

L’ESS inclut, selon les circonstances nationales, les 
coopératives, les associations, les mutuelles, les 
fondations, les entreprises sociales, les groupes 
d’entraide et les autres entités fonctionnant selon ses 
valeurs et principes.  
 

Source : BIT (2022) ; Assemblée générale des Nations Unies 
(2023, 2024). 

Si la première version du document final de la FFD4 
évoque le soutien aux micro, petites et moyennes 
entreprises via des institutions financières telles 
que les coopératives de crédit, ainsi que le rôle des 
acteurs locaux et des institutions de financement du 
développement, elle ne rend pas encore pleinement 
le cadre plus large de l’ESS. Une meilleure 
reconnaissance de l’ESS et de la diversité de ses entités 
renforcerait la cohérence des mandats des Nations 
Unies et favoriserait un financement plus inclusif et 
durable. 

Cette note propose des pistes pour renforcer le rôle 
de l’ESS dans les cadres de financement du 
développement, en s’appuyant sur des exemples de 
bonnes pratiques identifiées par le Groupe de travail 
technique du Groupe de travail interinstitutions des 
Nations Unies sur l’économie sociale et solidaire sur 
l’accès au financement et le soutien aux entités de l’ESS, 
afin d’inspirer des adaptations contextualisées. 

2. Renforcer l’appui des banques 

multilatérales de développement et autres 

institutions financières au financement de 

l’ESS 

Les institutions financières multilatérales, 
internationales, régionales et nationales ainsi que les 
banques de développement pourraient faciliter l’accès 
des entités de l’ESS à des ressources financières 
adaptées à leur nature et fonctions spécifiques, en : 

▪ Engageant un dialogue proactif avec les entités 
de l’ESS, y compris à travers des concertations 
politiques associant les organisations d’employeurs 
et de travailleurs, ainsi que, le cas échéant, des 
organisations représentatives de l’ESS, pour aligner 
les mécanismes de financement sur des modèles 
économiques inclusifs et durables, dans le respect de 
leur autonomie, gouvernance et finalités sociales. 

▪ Développant des produits et instruments 
financiers dédiés, adaptés aux entités de l’ESS à 
chaque stade de leur développement, notamment en 
élargissant l’accès à des financements 
concessionnels, afin de promouvoir le travail décent 
et des moyens de subsistance durables. 

https://www.ilo.org/fr/resource/ilc/110/r%C3%A9solution-concernant-le-travail-d%C3%A9cent-et-l%E2%80%99%C3%A9conomie-sociale-et-solidaire
https://docs.un.org/A/RES/77/281
https://docs.un.org/A/RES/79/213
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▪ Garantissant le respect des valeurs et principes de 
l’ESS dans les cadres de financement, les partenariats 
public-privé, les accords commerciaux et 
d’investissement, ainsi que dans les mécanismes de 
financement innovants ou mixtes affectant les 
entités de l’ESS et leurs travailleurs. 

▪ Favorisant des réseaux transfrontaliers pour 
élargir l’accès aux financements pour les entités de 
l’ESS et promouvoir la coopération Sud-Sud et 
triangulaire autour d’approches financières 
inclusives et durables. 

Exemples : 

▪ En République de Corée, le Programme de promotion de 
la finance sociale a renforcé l’accès des entités de l’ESS 
aux ressources financières via des garanties publiques, 
des investissements publics et un fonds de 
refinancement pour les intermédiaires financiers de 
l’ESS. 

▪ L’appui de la Banque européenne d’investissement aux 
coopératives énergétiques a mobilisé des capitaux pour 
des projets communautaires d’énergie renouvelable, 
démontrant comment des instruments financiers ciblés 
peuvent concilier développement durable dans un 
secteur spécifique tout en entretenant une gouvernance 
démocratique et finalités sociales dans un secteur 
donné. 

3. Renforcer la place de l’ESS dans les 

stratégies nationales de financement 

Afin de consolider la contribution de l’ESS au 
financement du développement, les gouvernements 
nationaux pourraient : 

▪ Créer un cadre propice aux entités de l’ESS en 
garantissant des conditions équitables, avec un 
traitement au moins aussi favorable que celui 
accordé aux autres formes d’entreprises et 
d’organisations sociales. Cela implique un cadre 
politique, juridique et institutionnel propice, 
cohérent avec la nature et les fonctions des entités 
de l’ESS, et guidé par les valeurs et principes de l’ESS. 
Cela inclut également l’intégration de l’ESS dans les 
stratégies, politiques et programmes pertinents, tout 
en promouvant la participation des acteurs de l’ESS à 
leur élaboration, mise en œuvre et suivi. 

▪ Reconnaître les institutions financières de l’ESS et 
autres pourvoyeurs de financement comme des 

acteurs majeurs des cadres financiers nationaux, 
notamment dans le domaine de la finance 
numérique, pour promouvoir des solutions 
d’inclusion financière respectant la gouvernance 
participative, la protection des données et des 
consommateurs, les droits sociaux et la transparence 
financière. 

▪ Faciliter l’accès des entités de l’ESS aux services 
financiers, notamment par des instruments et 
mesures financières adaptés, tout en offrant une 
assistance technique et un appui au renforcement 
des capacités pour des modèles économiquement 
viables et durables. 

▪ Instaurer, le cas échéant, des dispositifs de 
soutien aux activités des entités de l’ESS alignés 
sur des objectifs sociaux ou de politiques 
publiques, tels que des avantages fiscaux, des prêts 
concessionnels, des subventions, un accès prioritaire 
aux marchés publics ou des programmes de travaux 
publics ciblés. 

Exemples : 

▪ Au Sénégal, les réseaux bancaires coopératifs 
améliorent l’accès aux financements pour les 
travailleurs de l’économie informelle, stimulant ainsi 
l’entrepreneuriat local, l’inclusion financière et la 
transition vers l’économie formelle. 

▪ En France, les fonds d’investissement solidaires 90/10 
obligent les investisseurs privés à allouer une part de 
leur portefeuille à des entreprises à finalité sociale, 
démontrant une intégration progressive de l’ESS dans la 
finance traditionnelle sans compromettre les objectifs 
sociaux.  

4. Affirmer et consolider le rôle de l’ESS en 

tant que pourvoyeuse de financement 

L’ESS mobilise des ressources financières en faveur du 
développement durable via des institutions et 
mécanismes centrés sur l’humain. Le renforcement de 
cette fonction pourrait s’articuler autour des axes 
suivants : 

▪ Capitaliser sur les réseaux de l’ESS, incluant les 
réseaux internationaux, régionaux et sous-régionaux 
d’institutions financières et autres pourvoyeurs de 
fonds de l’ESS, pour élargir l’accès aux financements 
des populations et entités marginalisées. 
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▪ Adapter et renforcer les cadres réglementaires et 
de supervision financière selon des modalités 
appropriées à la nature, aux fonctions et à la diversité 
des institutions financières de l’ESS, particulièrement 
les coopératives, en tenant compte de leur propriété 
collective, de leurs objectifs non spéculatifs et de 
leurs impacts socio-économiques et 
environnementaux. Ces cadres devraient appliquer 
le principe de proportionnalité à la taille, à la 
complexité et au profil de risque de ces institutions, 
tout en préservant la stabilité financière, la 
protection des consommateurs, les valeurs et 
principes de l’ESS, et l’identité distincte du modèle 
coopératif. 

▪ Soutenir l’émergence d’institutions financières 
innovantes et d’autres acteurs de l’ESS proposant 
des services financiers numériques équitables, 
inclusifs et transparents, tout en comblant les 
fractures numériques et en protégeant les droits des 
travailleurs et usagers ainsi que leurs données. 

▪ Inciter les investisseurs à impact et les banques 
de développement à coopérer avec les 
institutions financières de l’ESS, en veillant à 
l’alignement de leurs cadres d’investissement sur les 
valeurs et principes de l’ESS. 

Exemples : 

▪ Au Brésil, les banques communautaires telles que Banco 
Palmas proposent des services financiers sur mesure 
aux populations à bas revenus, recourant à la finance 
numérique pour étendre l’inclusion financière. 

▪ Au Québec (Canada), l’écosystème financier de l’ESS — 
intégrant coopératives financières, fonds patients 
publics et privés, ainsi qu’Investissement Québec — offre 
un accompagnement sur mesure aux divers besoins 
financiers de l’ESS, accélérant ainsi le développement 
durable et l’impact social. 

5. Principaux éléments à prendre en compte 

pour les résultats de la FfD4 

Pour maximiser la contribution de l’ESS au financement 
du développement, le document final de la FfD4 
pourrait : 

▪ Affirmer le rôle clé des entités de l’ESS, y compris 
les institutions financières de l’ESS, comme des 

acteurs essentiels du financement du 
développement, en tant qu’actrices majeures du 
financement du développement, assumant une 
double fonction de bénéficiaires et pourvoyeuses de 
ressources financières. 

▪ Promouvoir un accès élargi des entités de l’ESS 
aux mécanismes de financement à tous les 
niveaux – mondiaux, régionaux et nationaux, y 
compris les modèles de financement publics et 
privés, tout en préservant leur gouvernance 
démocratique et participative, leur autonomie et leur 
finalité sociale à long terme. 

▪ Appuyer des réformes réglementaires facilitant 
l’intégration des institutions financières de l’ESS 
aux cadres nationaux et internationaux, tout en 
incitant les banques multilatérales de 
développement à renforcer les canaux de 
financement à destination des entités de l’ESS, en 
veillant à ce que les mesures réglementaires et 
financières soient alignées sur les valeurs et 
principes de l’ESS. 

6. Conclusion 

L’ESS constitue un levier incontournable pour atteindre 
les objectifs de développement durable (ODD) via des 
modèles financiers innovants, inclusifs et ancrés dans 
les droits humains. En intégrant l’ESS dans les stratégies 
de financement à tous les niveaux, le processus de la 
FfD4 peut ouvrir de nouvelles voies vers un financement 
du développement plus résilient, équitable et durable. 
Ce faisant, l’ESS peut contribuer à faire progresser le 
travail décent, l’égalité de genre et l’inclusion sociale, en 
cohérence avec les engagements internationaux plus 
larges pris dans le cadre de l’Agenda 2030 pour le 
développement durable et de l’objectif d’une reprise 
inclusive, riche en emplois, résiliente et durable. 
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À propos de la note d’information 
La présente note a été élaborée par le Secrétariat du Groupe de travail interinstitutions des Nations Unies sur 
l’économie sociale et solidaire (UNTFSSE), présidé par l’Organisation internationale du Travail (OIT). Elle s’appuie sur 
des bonnes pratiques recensées par le Groupe de travail technique de l’UNTFSSE sur l’accès au financement et le 
soutien aux entités de l’économie sociale et solidaire (ESS), telles que documentées dans un rapport de référence 
préliminaire. 
 

À propos de l’UNTFSSE 
Le Groupe de travail interinstitutions des Nations Unies sur l’économie sociale et solidaire (UNTFSSE) promeut l’ESS 
en tant que vecteur de développement durable. Il fonctionne conformément aux valeurs et principes des Nations 
Unies, en réunissant, en tant que membres, les entités concernées du système des Nations Unies pour le 
développement et les entités intergouvernementales ayant pour mandat de promouvoir l’ESS. Elle engage 
également, en tant qu’observateurs, des organisations internationales non gouvernementales dont la mission est de 
représenter, produire et partager des connaissances sur l’ESS ou l’un de ses éléments, ou de la promouvoir. 
 
Pour en savoir plus 
Site internet : https://www.unsse.org  
Réseaux sociaux (LinkedIn, X, Facebook, Instagram) : @UNTFSSE 

 

Secrétariat de l’UNTFSSE 
c/o Organisation internationale du Travail  
4 route des Morillons  
CH-1211 Genève 22  
Suisse 
Email : coop@ilo.org 

https://www.unsse.org/
https://www.linkedin.com/company/untfsse
https://x.com/untfsse
https://www.facebook.com/UNTFSSE/
https://www.instagram.com/untfsse/
mailto:coop@ilo.org

